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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU VENEZUELA PAR LAQUELLE ELLE DÉPOSE LE PROJET DE DÉCLARATION “APPUI À LA DEMANDE D’EXTRADITION
 DU TERRORISTE  LUIS POSADA CARRILES, PRODUITE PAR
 LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA ”

Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
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Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela

près l’Organisation des États Américains
La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, et a l’honneur de lui faire parvenir en annexe à la présente une nouvelle version du projet de Déclaration intitulé «Appui à la demande introduite par la République bolivarienne du Venezuela en vue de l’extradition du terroriste Luis Posada Carriles» (rev.2). Ce projet incorpore les commentaires, observations et apports formulés par les Représentants des pays membres de l’Organisation dans le cadre des réunions tenues avec différents groupes régionaux.

Dans ce contexte, la Mission permanente sollicite que ce projet de résolution soit traduit dans les quatre langues officielles de l’Organisation en vue de sa diffusion auprès de toutes les Missions permanentes.

La Mission permanente demande aussi que le point «Appui à la demande introduite par la République bolivarienne du Venezuela en vue de l’extradition du terroriste Luis Posada Carriles», soit inscrit à l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil permanent qui aura lieu le mardi 22 mai 2007 dans l’après-midi.  

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Conseil permanent les assurances de sa plus haute et distinguée considération.

Washington, le 18 mai 2007
A la

Présidence du Conseil permanent de

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
PROJET DE DÉCLARATION

APPUI À LA DEMANDE D’EXTRADITION
 DU TERRORISTE  LUIS POSADA CARRILES, PRODUITE PAR
 LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les principes et normes consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme; la Charte de l’Organisation des États Américains; la Charte de l’Organisation des Nations Unies; la Déclaration américaine relative aux droits de l’homme; la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et la Déclaration de San Carlos sur la coopération continentale pour faire face intégralement au terrorisme;

RAPPELANT l’engagement de nos États de donner les suites pertinentes aux instruments juridiques des Nations Unies contre le terrorisme, et tout spécialement, aux résolutions  S/RES/1373 (2001), S/RES/1566 (2004) et S/RES/1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, ainsi qu’aux résolutions A/RES/61/40 y A/RES/60/288 de l’Assemblée générale de cette Organisation et d’autres résolutions pertinentes;

PRENANT EN COMTPE que par la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies, il est demandé à tous les États d’"empêcher que ceux qui financent, organisent, facilitent ou commettent des actes de terrorisme n’utilisent leurs territoires respectifs pour commettre de tels actes” et qu’ils “Veillent à ce que toutes personnes qui participent au financement, à l’organisation, à la préparation ou à la perpétration d’actes de terrorisme ou qui y apportent un appui soient traduites en justice”;

RAPPELANT la résolution 1624 du Conseil de sécurité des Nations Unies par laquelle les États s’engagent également à “coopérer sans réserve à la lutte contre le terrorisme, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en vue de découvrir, de priver d’asile, et de traduire en justice, conformément au principe extrader ou juger, quiconque prête appui au financement, à l’organisation, à la préparation, ou à la commission d’actes de terrorisme, y concourt, y participe ou tente d’y participer”;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans cette résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies les États sont exhortés à “adopter les mesures qui peuvent être nécessaires et appropriées et sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, pour …Refuser l’asile à toute personne au sujet de laquelle on dispose d’informations crédibles et pertinentes selon lesquelles il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle est coupable d’une telle incitation”;

RAPPELANT ÉGALEMENT les résolutions de l’Organisation des États Américains AG/RES. 1840 (XXXII-O/02) “Convention interaméricaine contre le terrorisme”; AG/RES. 1906 (XXXII-O/02) “Droits de la personne et terrorisme”; AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXÍV-O/04), AG/RES. 2143 (XXXV-O/05), AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06) “La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme”, et AG/RES. 2249 (XXXVI-O/06) “L’extradition et le déni de refuge aux terroristes: Mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme”;

SOULIGNANT que les États membres de l’OEA ont réaffirmé dans divers instruments que “le terrorisme, sous toutes ses formes, dans toutes ses manifestations, quelle que soit son origine et les raisons qui l’ont provoquée, n’a aucune justification et porte atteinte au plein exercice des droits de la personne”;

METTANT EN RELIEF que nos chefs d’État et de gouvernement ont décidé, dans la Déclaration de Mar del Plata (2005), de prendre “toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement dans le plein respect de nos engagements à l’égard du droit international, y compris le droit international  humanitaire, et le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés”;

CONSIDÉRANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, nos chefs d’État et de gouvernement affirment “que le terrorisme constitue est une grave menace à la sécurité, aux institutions, aux valeurs démocratiques des États et au bien-être de leurs peuples”;

CONSTATANT que dans la résolution AG/RES. 2249 (XXXVI-O/06) les États membres de l’OEA s’engagent à “assumer les engagements qu’ils ont contractés aux termes des instruments pertinents auxquels ils sont parties, qui ont été adoptés pour lutter contre le terrorisme, en particulier les dispositions applicables à l’entraide juridique et à l’extradition de toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes terroristes, et le cas échéant, à la tentative de commission de ces délits”;

PRENANT EN COMPTE que les autorités des Etats-Unis ont décidé d’élargir Luis Posada Carriles, fugitif de la justice vénézuélienne, accusé et recherché par plusieurs pays du Continent américain pour avoir planifié et commis de nombreux actes terroristes;

CONSIDÉRANT que le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a demandé l’extradition de Luís Posada Carriles, en raison de sa participation à un attentat terroriste contre un avion de la ligne Cubana de Aviación, en 1976, qui a provoqué la mort de 73 civils innocents de plusieurs pays;

METTANT EN RELIEF que lors du XVe Sommet ibéro-américain tenu à Salamanca (Espagne) en octobre 2005, les chefs d’État et de gouvernement ont adopté un Communiqué spécial d’appui à la lutte contre le terrorisme par lequel ils soutiennent  “les démarches en vue d’extrader ou de traduire en justice l’auteur de l’attentat terroriste perpétré contre un avion de la ligne Cubana de Aviación en octobre 1976, qui a causé la mort de 73 innocents civils”;

SOULIGNANT qu’au cours de ce même Sommet, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé “la valeur de l’extradition comme outil essentiel dans la lutte contre le terrorisme”, et ont exhorté “les États qui ont reçu des demandes d’extradition de terroristes produites par des États membres de notre communauté à procéder à les examiner dûment, en s’attachant pleinement au cadre juridique applicable”;

CONSCIENT que dans la Déclaration de Vienne, adoptée lors du Quatrième Sommet Union européenne–Amérique latine–Caraïbes tenu en mai 2006, les chefs d’État et de gouvernement sont instamment invités “à examiner dans les meilleurs délais les demandes d'extradition de personnes soupçonnées d'avoir commis des actes terroristes, conformément à la législation nationale et au droit international applicable, y compris les accords bilatéraux”, 

RENDANT HOMMAGE au XIVe Sommet des pays non alignés qui a été tenu à La Havane (Cuba) en septembre 2006, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement “exprimé leur appui à la demande d’extradition produite par la République bolivarienne du Venezuela devant le Gouvernement des Etats-Unis afin de traduire en justice les auteurs de l’attaque terroriste perpétré contre un avion de la ligne Cubana de  Aviación en octobre 1976, qui a provoqué la mort de 73 innocents civils”,


PRENANT EN COMPTE le récent communiqué émis par le Conseil des relations extérieures de la CARICOM (COFCOR) dans lequel les Ministres des relations extérieures ont souligné qu’il est indispensable que justice soit faite pour alléger les souffrances des familles des 73 passagers dont les vies ont été fauchées dans l’attentat perpétré contre l’avion de la ligne Cubana de Aviación, événement qui à cette date, évoque encore les souffrances et les mauvais souvenirs dans la Caraïbe d’où était originaire la majorité des victimes,  

DÉCLARE:


1.
Son appui à la demande d’extradition de Luis Posada Carriles, introduite par la République bolivarienne du Venezuela dans le cadre des procédures prescrites dans les instruments internationaux ainsi que les accords bilatéraux en matière d’extradition et du droit international.


2.
Que l’acceptation de cette demande d’extradition contribuera au renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme.


3.
Condamner les actes de terrorisme de tout type, refuser l’impunité et favoriser la coopération afin de prévenir les actes de cette de nature et de lutter contre eux, conformément aux engagements contractés dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et de l’Organisation des États Américains (OEA).

4.
Sa profonde préoccupation pour la mise en liberté du terroriste notoire Luís Posada Carriles, et pour les mesures dilatoires appliquées par le Gouvernement des États-Unis pour son extradition au Venezuela.

5.
Que de telles décisions affaiblissent les efforts de coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

6.
Son attente que le Gouvernement des Etats-Unis prenne les mesures pertinentes  contre Luis posada Carriles qui se trouve actuellement sous sa juridiction.
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7.
Que les suites données aux engagements contractés par les États dans la lutte contre le terrorisme, notamment la comparution en justice, et au besoin, l’extradition des auteurs d’actes terroristes, constitue une obligation éthique et est une règle d’or de la coopération continentale.
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